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SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 

du 30 juin 2022 

 
Sous la présidence de M. SCHEYDECKER Camille, Maire. 
 
Membres présents : Mmes et MM. AMBOS Danièle, MEYER Albert, BURGARD Marie-Louise, MULLER Patrick, EGGERMANN Nathalie et 
MEY Dominique, Adjoints au Maire. 
Mmes et MM. WERNERT Georges, KOENIG Jean-Louis, BURGER Martine, STEIN Véronique (arrivée à 19h05 au point n° 1), BECK 
Hélène, RIPP Véronique, SCHUNDER Rachel, HAAS Ludovic, WAHL Jonathan, STRAUB Julie, BRUCKER Stéphane (arrivé à 19h06 au 
point n° 1), MALARD Adrien et FEVER Vanessa. 
 
Membres absents excusés : Mmes et MM. MIESCH Liliane (procuration à BURGER Martine), EBERLIN Lionel (procuration à HAAS 
Ludovic), ERNEWEIN Arnaud (procuration à SCHEYDECKER Camille), HAASSER Mireille (procuration à MALARD Adrien), 
ESCHENLAUER Rémi (procuration à FEVER Vanessa) et HOERTH Céline (procuration à FEVER Vanessa). 
 
Membre absent non excusé : M. MARTIN Louis. 
 
Vu que les conditions de quorum prévues par la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 sont réunies, le Conseil Municipal a qualité de 
pouvoir délibérer de façon valide. La séance est ouverte à 19h00 dans la salle des séances de la Mairie sous la présidence de M. le Maire. 
 

◆ ◆ ◆ ◆ ◆ ◆ 
 
Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été transmis par mail aux conseillers municipaux le 14 juin 2022. L’ordre du jour a été 
affiché ce même jour dans le couloir de la Mairie. 

      
 

M. le Maire propose de désigner le secrétaire de séance : après vote à main levée unanime, Mme EGGERMANN Nathalie est désignée 
comme secrétaire de séance pour la réunion du 30 juin 2022. 
 

◆ ◆ ◆ ◆ ◆ ◆ 
 
N° 047/2022  Approbation du choix du délégataire dans le cadre du renouvellement de la concession de service public par voie 
d’affermage pour la gestion et l’exploitation des services enfance. 
 
La Ville de Soufflenheim mène une politique volontariste en matière de développement des modes d’accueil collectif pour les enfants 
scolarisés (accueils périscolaires et de loisirs) permettant ainsi aux familles de mieux concilier vie professionnelle et vie familiale.  
L’égal accès de toutes les familles à tous les services, même les plus fragilisées, est une préoccupation permanente de la commune dans 
la mise en œuvre de cette politique.  
 
L’accueil collectif des enfants de 3 à 11 ans durant les temps périscolaires et extrascolaires se fait à l’Espace Amuzart sis 1, rue du Mont de 
l’Eglise. 
 
La gestion de cette structure d’une capacité de 120 places avait été confiée à un délégataire de service public par une délibération du 29 
juin 2017 au terme d’une procédure de mise en concurrence pour une durée de 5 ans. 
Le contrat de délégation de service public alors conclu avec l’AGES arrive à échéance le 31 août 2022. 
 
Cette concession de service public est mise en œuvre avec un objectif prioritaire d’atteinte d’une haute qualité de service public grâce à une 
évaluation régulière, tant pour ce qui concerne l’accueil de l’enfant que la relation avec sa famille. 
 
Le Conseil Municipal a décidé, par délibération n° 003/2022 en date du 27 janvier 2022 de conserver ce mode de gestion et de lancer une 
procédure permettant le choix d’un concessionnaire pour la gestion et l’exploitation du service enfance, pour une durée de 5 ans, à compter 
du 1er septembre 2022.  
 
Aussi, la ville avait lancé un avis d’appel public à la concurrence publié dans Les Dernières Nouvelles d’Alsace (journal d’annonces légales), 
du 8 mars 2022 au 8 avril 2022 et sur la plateforme de dématérialisation https://www.e-marchespublics.com/ du 8 mars 2022 au 8 avril 2022. 
 
Le règlement de consultation avait fixé la date limite de réception des candidatures et des offres au 8 avril 2022 à 12h00.  
 
Deux plis ont été enregistrés dans le délai imparti : 

1. AGES, 
2. AFICEL. 

 
La Commission de concession de service public, dans sa première réunion du 25 avril 2022 a ouvert les plis de candidature et a constaté 
que : 

- Le pli du candidat AGES ne contenait pas l’attestation sur l’honneur du respect de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés, 
- Le pli du candidat AFICEL était complet. 

Il a été décidé par les membres de la Commission que l’absence de ce document ne pouvait constituer un motif suffisant pour écarter l’AGES 
de la liste des candidats autorisés à soumissionner et a enjoint l’association, par courrier en date du 27 avril 2022 à fournir ledit document 
manquant dans un délai de 7 jours. 
 
Lors de sa deuxième réunion du 25 avril 2022, la Commission de concession de service public a procédé à l’ouverture des plis des offres 
et :  

- A constaté que les plis des deux soumissionnaires étaient complets au regard du règlement de consultation, 
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- A analysé ces offres, 
- A décidé de poursuivre les négociations avec les deux soumissionnaires. 

 
En invitant, le 27 avril 2022, les deux soumissionnaires à une audition prévue le 9 mai 2022, la Commune a demandé, comme décidé par 
la Commission de concession de service public, la régularisation du dossier de candidature de l’AGES et a soumis aux deux associations 
une série de questions relatives à leurs offres respectives.  
 
Le 4 mai 2022, il a été constaté que les candidats avaient complété leur dossier et remis une offre technique et financière complémentaire 
à la suite des interrogations de la Commission.  
 
Le 9 mai 2022, les deux soumissionnaires ont été auditionnés par les membres de la Commission de concession de service public.  
 
A l’issue de l’analyse des offres révisées et des auditions des soumissionnaires, les membres de la commission de concession de service 
public ont souhaité demander un complément d’informations aux soumissionnaires et leur a laissé 7 jours francs pour transmettre leur offre 
finale. 
Les offres finalisées ont été transmises à la Commune le 16 mai 2022. 
 
La Commission de concession de service public s’est réunie une dernière fois le 23 mai 2022 afin d’analyser les offres finales. A l’issue de 
cette analyse, la Commission de concession de service public a noté les candidats de la manière suivante, selon les critères fixés dans le 
cahier des charges et le règlement de consultation : 
 

  AGES AFICEL 

Valeur technique de l'offre     

Argumentation et cohérence du projet social et éducatif et les programmes d’activités (/25) 24 24 

Partenariat existant ou à construire (/25) 24 24 

Moyens humains affectés (/25) 25 25 

Démarche RSE (/25) 24 23 

      

Valeur financière de l'offre     

Montant global de la participation de la ville (/25) 21,58 25 

Contribution de la ville par place et par heure (/25) 23,52 25 

Prix de revient horaire de l’acte comparé au prix de revient retenu par la CAF pour le calcul 
du PSO (/25) 24,01 23,87 

Cohérence entre les budgets établis et la qualité de l’offre de service proposée (/25) 25 24 

      

TOTAL (/200) 191,11 193,87 

 
Au regard des offres, des auditions et des notes, la Commission de concession de service public a considéré que les deux offres étaient 
qualitatives, très proches sur le plan technique, mais que celle de l’AFICEL était plus intéressante sur le plan financier.  
Elle a donc proposé à l’autorité territoriale de retenir l’AFICEL comme concessionnaire pour la gestion et l’exploitation du service enfance 
pour la période du 1er septembre 2022 au 31 août 2027 inclus.  
 
L’AFICEL répond en effet au cahier des charges en proposant une offre de qualité et a su se montrer convaincant lors des auditions, en 
répondant aux questions posées, qu’elles soient techniques ou financières. 
Si l’offre technique est de qualité équivalente à celle proposée par l’AGES et actuellement mise en œuvre sur la structure Amuzart, la 
participation financière demandée par l’AFICEL à la collectivité est nettement plus avantageuse. 
 
Aussi il est proposé au Conseil Municipal de suivre l’avis de la Commission de concession de service public et de retenir l’AFICEL comme 
concessionnaire.  
 
Le Conseil Municipal, 
 
- Vu le code des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1411-1 et suivant, 
- Vu la délibération n° 003/2022 du Conseil Municipal du 27 janvier 2022 approuvant le principe du renouvellement de la concession de 
service public par voie d’affermage, 
- Vu le procès-verbal de la première commission de concession de service public du 25 avril 2022 relatif à l’ouverture des plis de 
candidatures, 
- Vu le procès-verbal de la deuxième commission de concession de service public du 25 avril 2022 relatif à l’ouverture des plis d’offres et 
l’analyse de ceux-ci, 
- Vu le procès-verbal de la troisième commission de concession de service public du 9 mai 2022 relatif à l’analyse des offres complétées, 
- Vu le procès-verbal de la quatrième commission de concession de service public du 23 mai 2022 relatif à l’analyse des offres finales suite 
aux auditions, 
- Vu le projet de contrat d’affermage et le compte prévisionnel d’exploitation transmis à chaque conseiller dans le cadre l’invitation à la 
présente réunion, 
- Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 23 mars 2022, 
- Après avoir entendu les explications détaillées du Maire, 
- Après discussion, délibération et vote à main levée unanime, 
 
décide : 
 
1) D’approuver le choix de l’AFICEL comme titulaire de la concession de service public par voie d’affermage pour la gestion et l’exploitation 
du service enfance pour la période allant du 1er septembre 2022 au 31 août 2027 inclus. 
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2) D’autoriser M. le Maire à signer le contrat de concession de service public par voie d’affermage pour la gestion et l’exploitation du service 
enfance avec l’AFICEL tel que présenté ainsi que tout document en relation avec cette affaire, au nom de la Commune. 
 
3) De rappeler que les recettes sont inscrites à l’article 757 et les dépenses au compte 6574 « subvention de fonctionnement aux associations 
et autres organismes de droit privé » du budget communal. 
 
4) De préciser que conformément à l’article L.1411-7 du Code général des collectivités territoriales, « les documents sur lesquels se prononce 
l’assemblée délibérante doivent lui être transmis quinze jours au moins avant sa délibération ».  
Aussi la convocation des Conseillers Municipaux à la présente réunion a été transmise le 14 juin 2022, et comprenait en annexe : 
- le procès-verbal de la Commission de CSP n° 1 du 25 avril 2022, 
- le procès-verbal et le rapport d’analyse de la Commission de CSP n° 2 du 25 avril 2022, 
- le procès-verbal et le rapport d’analyse de la Commission de CSP n°3 du 9 mai 2022, 
- le procès-verbal et le rapport d’analyse de la Commission de CSP n°4 du 23 mai 2022, 
- le projet de contrat de concession de service public par voie d’affermage pour la gestion et l’exploitation du service Enfance. 
 

      

 
La séance est close à 19h20. 

 
      

 

Le procès-verbal du Conseil Municipal en date du 30 juin 2022 comporte la délibération n° 047/2022 : 
 
N° 047/2022  Approbation du choix du délégataire dans le cadre du renouvellement de la concession de service public par voie d’affermage 

pour la gestion et l’exploitation des services enfance. 
 

      


